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N/Réf. :  8695-L4-01/99

5 mars 1999

PAR TÉLÉCOPIEUR

À :
Liste de distribution de l’AP 97-34

Titulaires de classe A

Gestionnaire des fonds centraux

Objet :
Régime réglementaire pour la fourniture de services de télécommunication internationale – Questions relatives à la contribution
La présente fait suite à une lettre du 29 janvier 1999 adressée au Conseil pour le compte de Bell Canada, Island Telecom Inc., Maritime Tel & Tel Limited, MTS Communications Inc., NBTel Inc. et NewTel Communications Inc. (collectivement appelées les compagnies) en vue d’obtenir des précisions sur plusieurs questions liées au régime de contribution pour le trafic international établi dans la décision Télécom CRTC 98-17 du 1er octobre 1998 intitulé Régime réglementaire pour la fourniture de services de télécommunication internationale (la décision 98-17).

La présente lettre apporte des précisions sur les questions soulevées par les compagnies et confirme les méthodes établies dans la décision 98-17.  En outre, une instance est amorcée aux fins d’examiner les moyens de mettre ces méthodes en œuvre. 

Le paragraphe 90 de la décision 98-17 porte que le fournisseur de services internationaux qui utilise des installations pour acheminer des minutes internationales au-delà des frontières du Canada sera responsable de déclarer et de payer la contribution à l’entreprise de services locaux (ESL) pertinente.  Le Conseil confirme que, dans les cas où le trafic international d’une compagnie est acheminé à destination ou en provenance du Canada par une titulaire de classe A autre que la compagnie, c’est la titulaire de classe A, non pas la compagnie, qui doit, à compter du 1er janvier 1999, déclarer et payer la contribution afférente au trafic de la compagnie. 

En outre, le Conseil fait remarquer qu’en vertu du régime établi dans la décision 98-17, les taux de contribution qui s’appliquent sont ceux qui sont en vigueur dans le territoire où les commutateurs de transit ou les circuits transfrontaliers de la titulaire de classe A sont situés.

Le Conseil prend note de l’observation des compagnies, au paragraphe 10 de leur lettre, selon laquelle le nouveau régime semble les obliger à payer la contribution à une autre entreprise uniquement pour voir ces montants leur revenir à une date ultérieure.  Le Conseil reconnaît que le nouveau régime exigera qu’on établisse de nouveaux processus et de nouvelles méthodes d’ordre administratif pour, notamment, répartir les montants de contribution perçus sur le trafic international des compagnies et régir la déclaration et la remise de cette contribution par les autres parties.  Le Conseil estime qu’un groupe de travail de l’industrie constitue le meilleur moyen de régler ces questions.  

Les compagnies ont également soulevé des questions concernant (1) les minutes internationales ouvrant droit à contribution en vertu du régime par minute pour les autres fournisseurs de services interurbains (AFSI), qui doit entrer en vigueur le 1er avril 1999, et (2) s’il y a lieu de modifier, pour le trafic international, les exigences de vérification établies dans les ententes de fonds centraux.  Le Conseil estime ici aussi qu’un groupe de travail de l’industrie constitue le meilleur moyen de régler ces questions.

Par conséquent, le Conseil établit par la présente les procédures qui suivent.  Il a l’intention de constituer un processus accéléré et informel qui : (1) encouragera l’échange productif d’information le plus tôt possible dans le cadre de ce processus, (2) rassemblera toutes les parties intéressées dans une tribune pour faciliter l’échange d’information et d’idées et (3) fera en sorte que les parties qui participeront au régime de contribution sur le trafic international aient leur mot à dire dans l’élaboration de processus et de méthodes d’ordre administratif.

Les parties pourront déposer auprès du Conseil au plus tard le 16 avril 1999, avec copie à toutes les autres parties, des propositions sur les meilleurs moyens de régler les questions susmentionnées, à savoir : (1) les méthodes administratives de perception, déclaration et remise de la contribution sur le trafic international, y compris les moyens de calculer le montant de la contribution à créditer à chaque fonds central; (2) comment établir quelles minutes internationales sont assujetties à la contribution en vertu du régime par minute pour le trafic international des AFSI, qui doit entrer en vigueur le 1er avril 1999; et (3) s’il y a lieu de modifier, pour le trafic international, les exigences de vérification établies dans les ententes de fonds centraux et, dans l’affirmative, quelles modifications conviendraient.  Les parties peuvent également aborder toutes les autres questions qu’elles estiment devoir être réglées.

Les propositions soumises doivent être suffisamment détaillées pour leur permettre de constituer la base des méthodes qu’il faudra établir pour les titulaires de classe A, les ESL et le gestionnaire des fonds centraux.  Dans le cas du point (1) ci-dessus, par exemple, les propositions devraient porter sur ce qui suit : a) les détails concernant l’information qui sera nécessaire; b) si l’information nécessaire est facilement disponible ou, sinon, comment elle peut le devenir; c) dans le cas où les données nécessaires ne peuvent être facilement rendues disponibles, les autres méthodes qui pourraient être utilisées; d) un moyen de garantir l’intégrité des données utilisées; et e) les critères d’éventuelles exemptions, advenant que la quantité de trafic en cause soit négligeable. 

Pour ce qui est du point (2) ci-dessus, il est important que tous les critères ou mécanismes proposés puissent s’appliquer aussi bien aux compagnies de téléphone qu’aux AFSI.

Toutes les parties peuvent, au plus tard le 28 avril 1999, adresser des demandes de précisions aux parties qui ont déposé des propositions, avec copie au Conseil.  Les parties doivent répondre à ces demandes au plus tard le 12 mai 1999 et en signifier copie au Conseil et à toutes les autres parties.  

Tous les documents doivent être reçus, non pas simplement envoyés, au plus tard aux dates prescrites.

Le personnel du Conseil convoquera et présidera la première réunion de l’industrie qui aura lieu à Hull (Québec), le 17 mai 1999.  La première réunion permettra d’apporter toutes les autres précisions qui pourraient s’imposer et aboutira probablement au choix d’une ou de plusieurs propositions pour chaque question, qui deviendra ou deviendront alors le(s) document(s) de travail.  Lors des réunions subséquentes, on s’attendra à ce que les participants présentent des contributions par écrit en vue de dégager un rapport définitif de(s) document(s) de travail.  Le groupe de travail devra, au plus tard le 18 juin 1999, présenter au Conseil un rapport recommandant une solution pour chacune des questions cernées.  

Les participants doivent s’identifier auprès du Conseil, au plus tard le 19 mars 1999, et lui signaler par la même occasion le nom d’une personne-ressource et de la ou des personnes qui les représenteront aux réunions du groupe de travail de l’industrie.  La liste des participants et tous les documents soumis seront affichés sur le site Web du CRTC.

Veuillez agréer l’expression de mes sentiments distingués.

Secrétaire général

p.j.
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